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CHAPITRE 63

Loi constituant en corporation la cité de
Rouyn

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que la ville de Rouyn a, par
sa pétition, représenté:

Que sa charte la loi 17 George V, chapi-
tre 89, a reçu de nombreuses modifications
par des lois, tant générales que spéciales,
qui la rendent d'interprétation difficile, et
qu'il serait opportun, dans les circonstan-
ces, pour la bonne administration de la-
dite ville, que sa charte soit refondue et
consolidée;

Que, dû aux progrès faits par elle depuis
sa date de constitution en corporation, et
par suite de l'augmentation rapide de sa
population et des constructions nombreu-
ses qui s'élèvent dans son territoire, il est
devenu nécessaire, pour assurer le bien-
être de ses habitants, que ledit territoire
soit étendu et érigé en corporation de cité,
avec pouvoirs supplémentaires;

Attendu que le dernier recensement de
la ville de Rouyn démontre une popula-
tion de plus de dix mille (10,000) âmes;

Attendu qu'il est à propos de faire droit à
la demande contenue dans ladite pétition ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être cité sous
le nom de "Charte de la cité de Rouyn".

2 . La ville de Rouyn est érigée en cor-
poration de cité sous le nom de "Cité de
Rouyn".

Préam-
bule.

Titre.

Erection.
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3 . La cité de Rouyn sera régie par les
dispositions de la Loi des cités et villes,
chapitre 233, Statuts refondus, 1941,
sauf en tant qu'elles peuvent être incompa-
tibles avec les dispositions de la présente loi.

4 . Toutes les lois incompatibles avec
les dispositions de la présente loi, notam-
ment les lois 17 George V, chapitre 89,
3 George VI, chapitre 122, 4 George VI,
chapitre 94, 4 George VI, chapitre 97,
6 George VI, chapitre 84 et 9 George VI,
chapitre 86, sont abrogées ; mais l'abroga-
tion desdites lois ne devra pas être inter-
prétée comme affectant quelques droits
acquis, aucune matière ou chose faite ou
qui doit être faite, contrats, conventions,
nominations, résolutions, décisions, ordres
ou autres procédures du conseil, dében-
tures, billets, actions ou obligations émi-
ses, non plus que les règlements passés en
vertu desdites lois, ni les rôles d'évalua-
tion ou de perception et fonds d'amortis-
sement à constituer, lesquels continueront
d'être réglés par lesdites lois jusqu'à ce
qu'ils soient modifiés, changés, remplacés
ou révoqués par quelque procédure adop-
tée en vertu de cette loi; le tout sans pré-
judice des droits existants.

5 . La cité de Rouyn, telle que consti-
tuée par la présente loi, succède et succé-
dera aux lois, obligations, biens, titres,
privilèges, créances et actions de la ville
de Rouyn et la remplace à toutes fins que
de droit.

6 . Le territoire comprenant, en se réfé-
rant au cadastre officiel du canton de
Rouyn:

a) La partie des blocs 1 et 63 au sud-
ouest de la route 46 et les parties de ladite
route qui leur font front et une partie du
bloc 26, provenant de la ville de Noranda;

b) une partie des blocs 7 et 51, la partie
du bloc 96 portant le numéro cadastral
96b, une partie des blocs 179 et 180, les
lots tous inclus de 2 à 12 du rang VI-sud,
de 2 à 11 du rang VI-nord, de 2 à 7 du
rang VII-sud, de 4 à 8 du rang VII-nord
et la partie du lot 9 du même rang au
sud-ouest de la route 46, et la partie de
ladite route qui lui fait front, provenant
de la municipalité d'Évain;
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c) la partie des blocs 71, 72 et 75 consti-
tuant la municipalité de la ville de Mercier
laquelle cesse d'exister;

d) la partie des blocs 71, 72 et 75 non
comprise dans la ville de Mercier, une
partie du bloc 12, les blocs 4, 5, une partie
du bloc 7, les blocs 40, 43, 54, 55, 56, 57,
73, 74, 84, 149, 150, 151, 155, 156, 160,
161, 162, 163, 189, 190, 194, 195, les lots
de 26 à 38 inclusivement du rang VI-nord
la partie du lac Pelletier au nord des blocs
4, 7, 5 et 54 et à l'ouest des blocs 55 et
198, la partie du lac Tremoy ou Osisko
comprise entre les lots 26, 27, 28, 29 du
rang VII-sud et les blocs 9, 40, 189 et 72,
la partie du lac Rouyn comprise entre les
lots 30, 31,-32, 33, 34, 35, 36 du rang
VI-nord et les blocs 75, 71, 160 et 162,
provenant du territoire non organisé,
est annexé à ladite cité de Rouyn.

7. La cité de Rouyn, érigée par la pré-
sente loi, comprendra: les blocs 8, 9, 41,
42, 44, 80, 81, 82, 83, la partie du bloc
96 portant le numéro cadastral 96a,
une partie du bloc 97, les blocs 125, 159,
197, 198, 199, 200, 201, 202, 203, les lots
12, 13, 14, 15 et 16 du rang VI-nord, 12,
13, 14, 15, 16, 26, 27, 28, 29 et 30 du rang
VII-sud formant le territoire actuel de la
ville de Rouyn ainsi que le territoire
annexé par l'article 6 de la présente loi
avec tous les chemins, rues, ruelles, em-
prises de chemins de fer et de lignes de
transport d'énergie électrique, rivières,
lacs, cours d'eau ou parties d'iceux, com-
pris dans les limites suivantes, à savoir:
partant du point d'intersection de la ligne
extérieure ouest du canton de Rouyn avec
le côté nord de la route 46; de là, passant
par les lignes et démarcations suiyantes
en continuité les unes des autres; ledit côté
nord de la route 46 traversant les blocs 51,
179, 180, 63, le lot 9 du rang Vil-nord,
les blocs 97 et 1 jusqu'au côté est du droit
de voie du chemin de fer Ontario North-
land, ledit côté est dudit droit de voie
jusqu'au prolongement de la ligne sud du
bloc 26, ledit prolongement jusqu'à l'angle
sud-ouest du bloc 26, une ligne dans la
direction nord 62 degrés 21 minutes est
sur une distance de 870.42 pieds, une ligne
dans la direction sud 37 degrés 39 minutes
est sur une distance de 496.45 pieds
jusqu'à la ligne sud du bloc 26, ladite ligne

Territoire
compris.
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sud du bloc 26 jusqu'au côté est de la 9e
rue de la cité de Noranda, ledit côté est
de ladite rue jusqu'à un point à une dis-
tance perpendiculaire de 50 pieds au
nord de la ligne sud du bloc 26, une ligne
parallèle à ladite ligne sud du bloc 26
jusqu'à la rive du lac Tremoy ou Osisko,
ladite rive du lac Tremoy ou Osisko
jusqu'à la ligne sud du bloc 26, ladite ligne
sud du bloc 26 jusqu'à l'angle sud-est
dudit bloc, une ligne depuis l'angle sud-
est dudit bloc 26 jusqu'à l'angle sud-
ouest du bloc 11, les lignes nord des blocs
40, 189 et 43, la ligne ouest et la ligne
nord du bloc 149 jusqu'à la ligne centrale
du canton de Rouyn, ladite ligne centrale
du canton de Rouyn jusqu'à la ligne sud
du bloc 30, les lignes sud des blocs 30 et
31, les lignes est des blocs, 151, 190, 156,
161 et 163 jusqu'à la ligne séparative des
rangs VII-sud et VI-nord, ladite ligne
séparative des rangs VII-sud et VI-nord,
la ligne séparative des lots 38 et 39 du
rang VI-nord, la ligne séparative des
rangs VI-nord et VI-sud, la ligne sépara-
tive des lots 25 et 26 du rang VI-nord, les
lignes sud des blocs 201 et 200, les lignes
est, sud-ouest et ouest du bloc 197 jusqu'à
la ligne sud du bloc 54, la ligne sud du
bloc 54, la ligne sud-est du bloc 5, les
lignes est, sud et ouest du bloc 57, la ligne
ouest du bloc 5 jusqu'à la ligne sud du
bloc 7, la ligne sud du bloc 7 jusqu'à la
ligne est du bloc 4, ladite ligne est du bloc
4, les lignes est, sud et ouest du bloc 56,
une ligne brisée limitant au sud et au
sud-ouest le bloc 4 jusqu'à l'axe de la
rivière Pelletier, ledit axe de la rivière
Pelletier jusqu'à la ligne séparative des
rangs V et VI-sud, ladite ligne séparative
des rangs V et VI-sud jusqu'à la ligne
extérieure ouest du canton de Rouyn et
enfin cette dernière ligne jusqu'au point
de départ.

8 . Les terrains taxables dans le terri-
toire de la cité, moins les blocs 8, 9, 41,
159, 202, 203 et la partie présentement
subdivisée des blocs 200 et 201 ne pour-
ront être évalués à plus de un dollar l'acre
ni être taxés pour un montant excédant
un pour cent, aussi longtemps que tels
terrains ne seront pas subdivisés comme
lots à bâtir ou ne seront pas mis en exploi-
tation minière.

Évalua-
tion.
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9 . Sauf dans le territoire comprenant
les blocs 8, 9, 41, 159, 202, 203 et la partie
présentement subdivisée des blocs 200 et
201, le conseil peut, par règlement, décré-
ter que nulle construction, sauf pour un
développement minier par le propriétaire,
ne pourra être érigée, dans le territoire de
la cité, à compter de l'entrée en vigueur
de tel règlement, sans avoir obtenu au
préalable un permis du conseil à cet effet.
Le conseil peut, à sa discrétion, accorder
ou refuser ce permis.

1 0 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre 233)
est remplacé, pour la cité, par le suivant:

" 3 0 . Le territoire de la cité, tel que
décrit à l'article 7 de sa charte, sera divisé
en six quartiers, dont les bornes seront
définies par règlement du conseil, adopté
par la majorité des membres présents.
Au surplus, la loi générale s'appliquera.

Le nombre de quartiers ainsi établis
pourra, au fur et à mesure des dévelope-
ments de la cité, être augmenté par règle-
ment du conseil, adopté par la majorité
des membres présents; mais en aucun cas
il ne pourra être établi plus de trois quar-
tiers additionnels".

1 1 . L'article suivant est inséré, pour
la cité de Rouyn, après l'article 43 de la
Loi des cités et villes:

" 4 3 a . La corporation pourra, nonobs-
tant les dispositions des articles 33 à 43,
avec le consentement des propriétaires,
représentant la majorité en superficie d'un
territoire adjacent à la municipalité, qui
ne fera pas déjà partie d'un territoire orga-
nisé, et avec l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, s'annexer ledit ter-
ritoire sur simple résolution du conseil."

1 2 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil de la cité se compo-
sera d'un maire et de six échevins.

Zonage.

S.R.,
c. 233,
a. 30,
remp.
pour la
cité.
Quartiers.

Change-
ment.
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c. 233,
a. 43a, aj.
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tion du
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Chaque échevin représentera un quar-
tier de la cité; il sera élu par les électeurs
de ce quartier.

Advenant la formation d'un nouveau
quartier, le nombre des membres du con-
seil sera, à la première élection ordinaire
suivante, augmenté d'un échevin pour re-
présenter ce quartier; mais le nombre des
échevins ne pourra excéder neuf."

1 3 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 9 . Les échevins sont élus, alterna-
tivement la moitié chaque année, pour
deux ans, dans chaque quartier, par la
majorité des électeurs municipaux du quar-
tier ayant voté.

Advenant l'établissement d'un ou de
quartiers additionnels, le ou les échevins
élus pour ce ou ces quartiers seront élus,
lors de la première élection dans ce ou ces
quartiers, pour un terme d'un ou de deux
ans, selon le cas, de façon qu'à chaque
élection annuelle subséquente, le nombre
d'échevins à élire soit toujours de la moitié
de leur nombre total ou de la moitié plus
un, si leur nombre est impair.

Dans le cas où, conformément aux dis-
positions de l'alinéa précédent, un échevin
ne devrait être élu que pour une période
d'un an, ces dispositions s'appliqueront à
l'échevin élu pour le quartier érigé le der-
nier, et si plus d'un quartier sont érigés
à la fois, le dernier, par numéro d'ordre.

Au cours des années subséquentes, une
élection devra être tenue dans les quartiers
où les échevins auront été deux ans en
office."

1 4 . Le maire et les échevins actuels
de la ville de Rouyn resteront en fonction
pour former le conseil de la cité de Rouyn,
jusqu'à la fin de leur terme d'office respec-
tivement, conformément aux dispositions
de l'article 50 de la Loi des cités et villes.

1 5 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en y ajou-
tant, après le sous-paragraphe a, du para-
graphe 1, l'alinéa suivant:

"Les compagnies ou corporations, ins-
crites au rôle d'évaluation à raison des
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S.R.,
c. 233,
a. 130,
remp.
pour la
ville.
Quartier.

Plusieurs
votes.

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 173,
remp.
pour la
cité.
Date des
élections.

immeubles possédés par chacune d'elles
respectivement, et sujettes aux cotisa-
tions générales ou spéciales, pourront voter
sur tous les règlements soumis aux élec-
teurs municipaux propriétaires, par l'entre-
mise d'un directeur ou employé, dûment
autorisé par résolution du bureau de direc-
tion . La résolution nommant ce représen-
tant devra être déposée au bureau du
greffier de la ville au moins huit jours
avant celui fixé pour le vote."

1 6 . L'article 130 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 3 0 . Les électeurs votent dans le
quartier où se trouve la propriété qui les
qualifie.

Si une personne a qualité pour voter
comme propriétaire ou occupant dans plus
d'un quartier, ou comme locataire dans un
quartier et comme propriétaire ou tenant
feu et lieu dans un autre, elle peut voter
à l'élection des échevins dans chacun des
quartiers où elle a qualité pour le faire, et
elle est inscrite sur la liste des électeurs
de chacun de ces quartiers; pourvu que,
pour l'élection du maire, cette personne ne
vote qu'une fois et ce vote ne doit être
accepté, si l'électeur est habile à voter à
raison de sa résidence, qu'au bureau de
votation le plus rapproché de sa résidence.

Toute personne qui est électeur par le
fait qu'il est inscrit au rôle d'évaluation à
titre de propriétaire de biens-fonds dans
la municipalité, aura droit à deux votes
pour l'élection du maire. Toute telle per-
sonne pourra voter à l'élection des éche-
vins dans chacun des quartiers où elle est
qualifiée pour le faire, et elle est inscrite
sur la liste de chacun de ces quartiers et
aura droit à deux votes pour l'élection de
l'échevin dans chacun des quartiers sus-
dits."

1 7 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 1 7 3 . L'élection du maire et des éche-
vins a lieu tous les deux ans, le premier
jour juridique de février compte tenu ce-
pendant des dispositions de l'article 13
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de sa charte et conformément aux disposi-
tions ci-après.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des candi-
dats par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et dans
le volume des statuts adoptés à la session
alors prochaine de la Législature."

1 8 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à huit heures du matin
et rester ouverts jusqu'à six heures de
l'après-midi du même jour. Chaque sous-
officier rapporteur est tenu de recevoir
pendant ce temps, dans le bureau de vota-
tion qui lui est assigné, de la manière ci-
dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de vote à ce bureau; mais
depuis huit heures jusqu'à dix heures,
les ouvriers, artisans et employés des ma-
nufactures et des mines ont préséance
pour déposer leurs votes."

1 9 . L'article 220 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

" 2 2 0 . A huit heures précises du ma-
tin, immédiatement après avoir ainsi fer-
mé la boîte du scrutin, le sous-officier
rapporteur invite les électeurs à voter.

Le sous-officier rapporteur doit faciliter
l'entrée de chaque électeur dans le bureau
de votation et veiller à ce qu'il ne soit
ni gêné ni molesté à l'intérieur non plus
qu'aux abords du bureau."

2 0 . Le paragraphe 1 de l'article 240
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

Change-
ment.

Procé-
dure.

Avis.

S.R.,
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Clôture
du scrutin.

Règle-
ments va-
lidés.

Signature
de cer-
tains rè-
glements.

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 428,
am. pour
la cité.

" 2 4 0 . 1. A six heures de l'après-
midi, le bureau de votation est fermé et
le scrutin est clos. Il en est fait mention
au registre du scrutin."

2 1 . Nonobstant les dispositions de
l'article 364 et de l'article 392 de la Loi
des cités et villes, (Statuts refondus de 1941,
chapitre 233), tous les règlements dûment
adoptés par le conseil de la ville de Rouyn
avant le 15 décembre 1947, et particulière-
ment ceux approuvés, après leur passation,
par le vote majoritaire des électeurs pro-
priétaires concernés, sont, en ce qui con-
cerne leur défaut de promulgation ou la
preuve de leur promulgation, validés et
légalisés.

2 2 . Nonobstant les dispositions de
l'article 386 de la Loi des cités et villes,
(Statuts refondus de 1941, chapitre 233),
l'original de tout règlement dûment adop-
té par le conseil de la ville de Rouyn, avant
le 15 décembre 1947, qui n'a pas été signé
par la personne présidant le conseil lors de-
la passation de tel règlement et /ou par le
greffier, selon le cas, pourra, avec le même
effet, être signé, le ou avant le premier
juillet 1948, par le maire et/ou le greffier,
suivant le cas, de la cité de Rouyn, en
exercice durant ladite période.

2 3 . Nonobstant les dispositions de
l'article 387 de la Loi des cités et villes,
(Statuts refondus de 1941, chapitre 233),
l'entrée aux livres des règlements de la
ville de Rouyn, de tout règlement dûment
adopté par le conseil de ladite ville, avant
le 15 décembre 1947, qui n'a pas été signée
par le maire et /ou le greffier, selon le cas,
alors en exercice, pourra avec le même
effet, être signée et contresignée le ou avant
le premier juillet 1948, par le maire et /ou le
greffier, selon le cas, de la cité de Rouyn,
en exercice durant ladite période.

2 4 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 2 de la loi
6 George VI, chapitre 57 et par l'article 6
de la loi 11 George VI, chapitre 59 est de
nouveau modifié, pour la cité, en rempla-
çant le paragraphe 6° par le suivant:
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Affiches,
etc.

S.R.,
c. 233,
a. 444,
remp.
pour la
cité.
Percep-
tion de h
taxe, etc.

Arrérages

S.R.,
c. 233,
a. 446,
remp.
pour la
cité.
Tuyaux
de distri-
bution.

S.R.,
c. 233,
a. 521,
remp.
pour la
cité.
Taxe im-
mobilière.

"6° Pour interdire et défendre, nonobs-
tant les dispositions de l'article 25 de la
Loi des vues animées, (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 55), à tous
propriétaires, occupants, locataires de ci-
néma, théâtre ou établissement commer-
cial, de faire de l'annonce au moyen de
panneaux-réclames ou affiches installés sur
des bâtisses ou lots vacants dans les limi-
tes de la cité, exception toutefois de la
façade desdits théâtre, cinéma ou établis-
sement commercial."

2 5 . L'article 444 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

"444 . La taxe spéciale et la taxe
d'eau, imposées par les articles 439, 441
et 442, ainsi que toutes les autres sommes
dues pour l'eau ou les compteurs, sont
perçues d'après les règles et de la manière
prescrites pour les taxes générales.

Les arrérages dus pour la taxe d'eau
seront considérés comme taxes foncières et
créances hypothécaires grevant l'immeu-
ble au même titre que la taxe foncière."

2 6 . L'article 446 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant :

"446 . La cité pose les tuyaux de
distribution jusqu'à l'alignement de la rue
ou de la ruelle et elle a le droit d'exiger
du propriétaire de chaque lot au moins
le tarif minimum de la taxe d'eau, d'a-
près les règlements en vigueur à ce sujet,
et ce, pour chaque lot bâti ou non. De
plus, la ville ne saurait, dans aucun cas,
être tenue de raccorder les tuyaux de dis-
tribution à la ligne plus haut, à moins
que le propriétaire du lot n'ait lui-même
effectué au préalable les travaux néces-
saires pour raccorder sa maison ou ses
bâtiments à l'alignement de la rue ou de
la ruelle."

2 7 . L'article 521 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 5 2 1 . Le conseil peut imposer et pré-
lever annuellement, sur tout immeuble
ainsi que tous poteaux, lignes, soit de



transmission ou autres, tuyaux de con-
duit, situés dans la municipalité, une taxe
n'excédant pas deux pour cent de la va-
leur réelle, telle que portée au rôle d'é-
valuation.

Sauf les taxes spéciales qu'il a le pou-
voir de prélever en vertu de la présente
loi ou d'autres lois spéciales ou générales,
lorsque la taxe imposée en vertu du pré-
sent article s'élève à deux pour cent de
la valeur réelle des immeubles imposables,
telle que portée au rôle d'évaluation, le
conseil ne peut imposer de nouvelles taxes
sans l'autorisation du lieutenant-gouver-
neur en conseil, sur la recommandation du
ministre des affaires municipales."

2 8 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes, est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

"522. Les terres en culture ou affer-
mées, ou servant au pâturage des ani-
maux, les terres non défrichées, ou terres
à bois, de même que les terrains miniers
non exploités, dans les limites de la
municipalité, ne pourront être évalués
à plus de cent dollars l'acre, ni être taxés
pour un montant excédant un pour cent.

Le conseil peut faire ajouter sur le rôle
d'évaluation, en tout temps, par les esti-
mateurs en office, sur estimation par eux
faite, toute partie de telle terre qui en a
été détachée comme lot à bâtir, ou qui
est mise en exploitation «minière, et est
devenue ainsi sujette à la taxe, après clô-
ture du rôle d'évaluation, et exiger la taxe
comme sur tous les autres terrains entrés
au rôle."

2 9 . Nonobstant les dispositions de
l'article précédent, et tout accord ou con-
vention intervenue entre la ville de Rouyn
et Pauline I. Bagshaw, et Union Trust
Company Limited, exécuteurs conjoints
de la succession de G. A. Bagshaw, et
de J. P. McQuaig, les lots à bâtir, les
terrains miniers en exploitation, les terres
en culture ou affermées, ou servant de
pâturage aux animaux, les terres non
défrichées ou terres à bois, de même que
les terrains miniers non exploités, situés
dans les limites des blocs numéros huit
et quarante et un (8 et 41) du canton
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Rouyn, pourront désormais être ajoutés
au rôle d'évaluation et ce même après
la clôture de tel rôle, selon l'évaluation
qui en sera faite par les estimateurs en
fonction, et devenir sujets à la taxe, et
telle taxe pourra être exigée sur tels terres
ou terrains comme sur tous les autres
terrains entrés au rôle.

3 0 . Nonobstant les dispositions de
l'article 2 de la Loi interdisant l'octroi
de certaines subventions municipales,
(Statuts refondus de 1941, chapitre 220),
la cité peut accorder, sujet à l'approbation
de la Commission municipale de Québec,
pour une période n'excédant pas dix ans,
une commutation de taxe à tel établisse-
ment industriel ou commercial, mais qui
ne doit pas être inférieure à vingt-cinq
pour cent des taxes annuelles payables
par ledit établissement, par règlement
approuvé par les électeurs propriétaires
d'immeubles imposables et par le lieute-
nant-gouverneur en conseil, conformé-
ment aux prescriptions de la loi concer-
nant l'approbation des règlements d'em-
prunt en y. faisant les changements néces-
saires.

La cité peut également accorder, sujet à
l'approbation de la Commission municipa-
le de Québec, sur résolution du conseil,
pour une période de dix ans, à toute per-
sonne, société ou corporation, ayant
construit un hôtel d'au moins trente cham-
bres et à l'épreuve du feu, une commuta-
tion ou réduction de taxe, pour les fins
municipales, n'excédant pas cinquante
pour cent de la taxe qui serait autrement
exigée à raison de l'évaluation dudit hô-
tel.

3 1 . Nonobstant les dispositions de la
Loi des exemptions de taxes munici-
pales, (Statuts refondus 1941, chapitre
221), la cité peut, sujet à l'approbation de
la Commission municipale de Québec, sur
résolution du conseil, accorder une com-
nutation de taxes sur toute bâtisse cons-
ruite entièrement à l'épreuve du feu.

La commutation consistera en une ré-
luction de la valeur cotisée dans une
proportion n'excédant pas vingt-cinq pour
cent et ce, pour une période n'excédant

pas dix ans à compter de la fin de la
construction.
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3 2 . L'article 526 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 5 2 6 . Le conseil peut, en sus des
taxes prévues par l'article 523, déterminer,
imposer et prélever certains droits annuels
ou taxes sur tous commerces, manufac-
tures, établissements financiers ou commer-
ciaux, occupations, arts, professions, mé-
tiers ou moyens de profits et d'existence
exercés ou exploités par une ou des per-
sonnes, sociétés ou corporations dans la
municipalité, pourvu que ces droits ou
taxes n'excèdent, dans aucun cas, cinq
cents dollars par année. Ces droits ou
taxes peuvent être différents pour les per-
sonnes qui ne résident pas dans la mu-
nicipalité, ou qui y réside depuis moins
de douze mois, de ceux imposés sur celles
qui y résident, pourvu que les droits et
taxes imposés sur les personnes qui ne
résident pas ou qui résident depuis moins
de douze mois dans la municipalité, n'ex-
cèdent pas les autres d'au delà de cin-
quante pour cent.

La cité de Rouyn aura le droit, de plus,
de baser les droits ou taxes autorisés par
l'alinéa précédent, sur un pourcentage du
loyer, et ce pourcentage pourra varier
pour chaque genre de commerce, dans le
règlement que le conseil aura adopté à
cet effet.

La cité de Rouyn aura également le
droit de prélever, sur toute personne,
société ou corporation possédant ou ex-
ploitant de quelque manière que ce soit,
tous distributeurs automatiques, autorisés
par la loi fédérale et fonctionnant au
moyen de pièces de monnaie ou de jetons,
et servant exclusivement à la vente d'une
marchandise quelconque, et d'une valeur
marchande généralement reconnue, une
licence n'excédant pas vingt-cinq dollars
pour chaque distributeur automatique;
et pour tous autres distributeurs automa-
tiques, jeux mécaniques, phonographes,
autorisés par la loi fédérale et fonction-
nant au moyen de pièces de monnaie et
de jetons, une licence n'excédant pas
vingt-cinq dollars pour chaque distribu-
teur automatique, jeu mécanique ou pho-
nographe. Le présent alinéa ne s'ap-
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plique pas aux balances automatiques,
aux appareils téléphoniques non plus
qu'aux appareils distributeurs de liqueurs
douces."

3 3 . Nonobstant les dispositions de
l'article 59 de la Loi des véhicules auto-
mobiles (Statuts refondus, 1941, chapitre
142), la cité de Rouyn peut, par règle-
ment, exiger que les chauffeurs de taxi
se munissent d'un permis de chauffeur
pour lequel elle pourra exiger une con-
sidération ne devant pas excéder deux
dollars par année.

3 4 . La cité peut, par règlement adop-
té par son conseil:

1° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise,
un droit ou privilège, pour une période
de pas plus de dix années, afin de cons-
truire et maintenir, dans les chemins et
rues de la municipalité, des lignes de tram-
ways ou un service d'autobus, et de les
exploiter en faisant circuler des voitures
actionnées mécaniquement, soit par l'é-
lectricité ou par une autre force motrice,
pour le transport des voyageurs, des
marchandises ou des deux à la fois;

2° Accorder à toute personne, société,
corporation ou syndicat, une franchise,
un droit ou privilège, pour une période
de pas plus de dix années, afin de cons-
truire, maintenir et exploiter dans la mu-
nicipalité, un système d'éclairage, ou de
chauffage, au gaz ou à l'électricité, ou
au gaz et à l'électricité, ou un service de
distribution de force électrique, détaché
ou formant partie d'un service d'éclairage,
ou un service de téléphone, et, à cette fin,
d'ériger, poser et maintenir, dans les
chemins, rues, ruelles ou parcs publics,
des lignes de transmission de forces élec-
triques ou de téléphone, conduits de gaz,
et de fournir à la municipalité ou au pu-
blic de la municipalité, le gaz ou l'élec-
tricité ou le téléphone ou quelques uns
de ces services à la fois.

Les règlements adoptés en vertu du
présent article ne prendront effet qu'a-
près avoir reçu l'approbation de la ma-
jorité en nombre et en valeur des électeurs
propriétaires ayant voté, et celle du
ministre des affaires municipales.
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3 5 . 1. La cité peut faire vendre à
l'encan, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure ou par toute autre per-
sonne désignée à cette fin par le conseil,
sans formalité de justice, après un avis
public conformément aux dispositions de
l'article 372 de la Loi des cités et villes:

a) les objets, articles, effets mobiliers,
les automobiles ou autres véhicules aban-
donnés dans les rues de la cité, ou autres
biens meubles dont elle peut se trouver en
possession, et non réclamés dans les six
mois, si ces objets, articles, effets mobi-
liers, automobiles, véhicules ou autres
biens meubles sont le produit d'un vol
ou d'un recel;

b) les objets, articles, effets mobiliers,
automobiles, véhicules ou autres biens
meubles, trouvés par la police ou autre-
ment légalement saisis ou confisqués;

c) les objets, articles, effets mobiliers,
ou autres biens meubles qui se trouvaient
en possession de personnes qui sont mor-
tes et aux funérailles desquels la cité à dû
pourvoir.

2. Si ces biens sont réclamés après telle
vente à l'encan, la cité ne sera responsable
que du produit de la vente, déduction
faite des frais de vente et autres dépenses
qu'elle aura encourues.

3 6 . Dans les cas de stationement ou
d'arrêt d'un véhicule, en contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et le remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule, une copie de ce billet
et en apporter l'original au département
de la circulation de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la cité et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
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du département en question libère ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans
le délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix doit porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

3 7 . La loi 17 George V, chapitre 88,
constituant en corporation la ville de Mer-
cier, est abrogée.

3 8 . Les ventes de lots en justice pour
taxes dues à la ville sur certains lots ou
immeubles, ventes faites contre les per-
sonnes, sociétés, compagnies ou corpora-
tions paraissant être, au rôle d'évaluation
et de perception de la ville, les propriétai-
res de tels lots ou immeubles, ventes faites
par le shérif du district d'Abitibi le 28
octobre 1929, et par le secrétaire-trésorier
de la ville les 3 octobre 1932, 23 octobre
1933, 29 octobre 1934 et 21 octobre 1935,
de même que les différents ajournements
desdites ventes, sont réputées et tenues
pour valables, légales, régulières et vali-
des à toutes fins que de droit, et cela
nonobstant le fait que les personnes,
sociétés, compagnies ou corporations pa-
raissant être, au rôle d'évaluation et de
perception de la ville, les propriétaires
desdits lots ou immeubles puissent ne pas
être les personnes, sociétés, compagnies,
ou corporations paraissant être, au bureau
d'enregistrement du comté de Témis-
camingue à Ville-Marie, les propriétaires
de tels lots ou immeubles.

3 9 . L'article 226 de la Loi des mines
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 196) est remplacé, pour la cité de
Rouyn, par le suivant:

" 2 2 6 . En faisant l'évaluation des
biens-fonds contenant des mines, les esti-
mateurs doivent évaluer ces biens-fonds
sans égard à la plus-value provenant de
l'existence des mines et des minerais, des
puits, excavations et tunnels."

4 0 . L'assiette du chemin Rouyn-Ville-
Marie, également connu comme étant la
Route no 46, traversant les blocs Nos 51,
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179, 180, 63, le lot 9 rang Vil-nord et les
blocs 97 et l dans les cités de Noranda et
de Rouyn, ne pourra en aucune manière
être déplacée ou modifiée sans le consente-
ment préalable des deux cités.

4 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


